A R R E S T 

DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

DU  ROI, 


Du  14  Mars  1773. 

Extrait  des  Regijlres  du  Conseil  d’Etau 

Le  roi  s’etant  fait  repréfenter  un  Imprimé  ayant 
pour  titre  : Etat  des  Pièces  produites  dans  le 
Procès  de  M.  le  Comte  de  Beaumont , Brigadier  des 
[ Armées  du  Roi  ; Sa  Majeflé  a reconnu  que  cet  Im- 
primé étoit  auffi  contraire  aux  Régie  mens  5 que 
repréhenfible  dans  plufieurs  exprefiions  qu'il  ren- 
ferme. Le  Comte  de  Beaumont  en  effet  n’a  point 
de  procès  aètuellement  exiftant  : celui  qu’il  a fouîenu 
au  Parlement  de  Paris  contre  la  dame  de  Beaumont 
fa  femme  , auquel  cet  Imprimé  paroit  relatif  , efl 
jugé  ; & fa  Requête  en  caffation  de  l’Arrêt  qui  y 
eft  intervenu  , ne  fait  pas  la  matière  d’un  procès  , 
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puifque  cette  Requête  n’a  pas  même  encore  été 
rapportée  au  Confeil  de  Sa  Majefté.  Si  l’Imprimé 
dont  il  s’agit , a été  fait  & diftribué  dans  la  vue  de 
féconder  cette  Requête  , & de  lui  fervir  d’appui  9 
la  contravention  aux  Réglemens  devient  encore  plus 
fenfible  , puifque  par  l’Arrêt  du  Confeil  du  4 No- 
vembre 1769  , il  n’eft  permis  aux  Parties  qui  ont 
recours  à Sa  Majefté  , que  de  faire  imprimer  feu- 
lement leur  Requête  en  caflation.  D’un  autre  côtér 
FEcrit  dont  il  s’agit  , a été  livré  à Fimpreftion  par 
une  double  prévarication  dont  Me  Bocquet  de 
Tilliere  , Avocat  aux  Confeils  , s’eft  rendu  coupa- 
ble. Il  s’eft  permis  de  fuppofer  qu’il  avoit  aftifté  à 
l’Affemblée  où  la  Confultation  contenue  dans  cet 
Ecrit  3 paroit  avoir  été  arrêtée.  Il  s’eft  infcrit  au 
nombre  des  Confultans , & il  a donné  à l’Imprimeur 
la  permiffîon  d’imprimer,  pour  Fabfence  prétendue 
de  Me  Defp  aulx  qui  étoit  à Paris  , & qui  n’en  eft 
point  forti.  Mais  ce  qui  rend  cet  Imprimé  plus  con- 
damnable , eft  l'indécence  affe&ée  avec  laquelle  on 
y parle  de  l’Arrêt  que  le  Comte  de  Beaumont  pa~ 
roît  vouloir  attaquer.  Sa  Majefté  n’interdira  jamais 
à fes  fujets  la  faculté  de  recourir  à fon  Confeil 
contre  les  Arrêts  de  fes  Cours  , lorfqu’ils  feront 
contraires  aux  Loix  & Ordonnances  de  fon  Royau- 
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me  ; mais  Elle  ne  fouffrira  point  qu’on  s’écarte  du 
refpeêî:  qui  eft  dû  à ces  Arrêts  , & aux  Magiftrats 
qui  les  ont  rendus.  C’eft  de  là  qu’Elîe  ne  peut  trop 
ie  hâter  de  profcrire  l’Imprimé  dont  il  s’agit , dans 
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lequel , pages  j & it  9 l’on  a ofé  donner  à TArrêe 
du  Parlement  de  Paris , dont  le  Comte  de  Beau-» 
mont  croit  pouvoir  fe  plaindre  , des  qualifications 
injurieufes  & abfolument  repréhenfibles.  L’afFe£la« 
tien  avec  laquelle  ces  qualifications  condamnables 
font  imprimées , page  2/ , efi:  un  nouveau  motif  qui 
exige  de  Sa  Majefié  , qu’Elle  fade  connoître  toute 
fon  animadverfion  contre  cette  efpece  de  libelle  & 
contre  celui  qui  en  a autorisé  l’imprefilon.  A quoi  vou- 
lant pourvoir:  Oui  le  rapport  & tout  conbdéré;LE  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CONSEIL  , a fupprimé  & fupprime 
ledit  Imprimé  ayant  pour  titre  , Etat  des  pièces  pto - 
dunes  dans  le  Procès  de  M.  le  Comte  de  Btaumom , 
Brigadier  des  Armées  du  Roi  } comme  contraire  aux 
Réglemens , & contenant  des  expreffions  & quali- 
fications injurieufes  & condamnables , contre  l’Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  dix  Juillet  mil  fept  cent 
foixante  - douze  9 & dont  il  s’agit.  Fait  défenfes  Sa 
Majefté  de  débiter  , ou  autrement  difiribuer  ledit 
Imprimé  , fous  telle  peine  qu’il  appartiendra  , fans 
préjudice  au  Comte  de  Beaumont , à luivre,  contre 
cet  Arrêt  les  voies  autorifées  par  les  Loix  & Or- 
donnances ; ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  im- 
primé , publié  & affiché  par- tout  où  befoin  fera. 
Ordonne  que  Me  Bocquet  de  Tilliere  fera  ôi  de- 
meurera interdit  des  fondions  d’Avocataux  Confeils*, 
pendant  fix  mois  ; lui  fait  défenfes  d’en  exercer  aucunes 
pendant  ledit  temps  , direêlement  ni  mdire£lements. 
-a  peine  de  faux  : Ordonne  que  le  préfent  Arrêt  lui 
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fera  lignifié  de  Tordre  de  Sa  Majefié , notifié,  au 

college  des  Avocats  au  Confeii , imprimé  , publié 

& affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait  au  Confeil 

d’Etat  du  Roi  , Sa  Majefié  y étant,  tenu  à Ver- 

failles  le  quatorze  Mars  mil  fept  cent  foixante- 

treize.  Signé , PHELYPEAUX. 


A PARIS,  chez  P.  G.  S imo  N,  Imprimeur  du  Parlement, 
rue  Mignon  Saint  André- de  s- Art  s . 2 77  J. 
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